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MEMOIRE SIGNIPIÉ, 

POUR les Prieur & Chanoines Réguliers de l'Abbaye de 
Saint-Denis de Reims , Demandeurs & Défendeurs. 

CO N TR E M. le Marquis de Thmjj , Mettre des Requeftes 
honoraire ^ Défendeur & Demandeur, 

CONTRE le Sieur de ViUelongue. 
ET contre les Habit ans de Brecy, 

L'Uni QU E Quefiion foumife à la décifion du Confeil, eft de fçaH 
voir fi la dixme ne doit pas être perçue avant le terrage^ ou fi le ter-' 
rage va en concurrence avec la dixme. 

Dans l'affirmative pour la dixme , qui , comme on fçait j eft de tous les 
fruits , elle le prend fur le terrage même , ainfi qu'il eft de règle. 

Au lieu que dans le fens favorable à la prétention de M. le Marquis de 
Thuify , le terrage fer oit exempt de dixme ; ce qui eft contraire au droit 
univerfellement reçu par les Coutumes , 8x. confacré pac la Jurisprudence 
des Arrêts. 

Il ne fera donc pas difficile de vaincre par les principes la refiftance 
qu'apporte M. de Thuify à la perception entière d'un droit auquel lefien efl 
iubor donné, 8c ne peut faire tort. 

FAIT. * 

L'Abbaye de Saint-Denîs de fleims eft Gros-Decimateur dans toute 
l'étendue de la ParoifTe de Brecy, dont M. de Thuify étoit Seigneur avant 
la vente qu'il a fait au fieur de Villelongue j la dixme dans tout le Terri- 
toire de Brecy eft dûë à la treizième gerbe. 

Le Seigneur de Thuify prétend avoir un droit de terrage fur plufieurs 
héritages de cette Paroiffe , & c' eft à la quatorzième gerbe qu'il doit être 
levé. 

Il eft d'ufage dans les endroits où les Habita ns payent un droit de ter- 
rage , ou de prendre la dixme à la quotité ufitée fur tous les grains , ou 
de dixmer feparément fur ce qui eft laifle pour acquitter le terrage. 

On prétend que dans cette vûë les Propriétaires des terres de Brecy 
laiflèni: deux gerbes pour acquitter la dixme & le terrage , & il eft vîfible 
que par cette manière d'agir ils rempHlTent l'obligation de la dixme,' 
mais que pour le terrage ils le payent plus fort qu'ils ne le doivent. 

Ceft pourtant cette fprme de payer ces deux créances , qui a introduis 
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un abus que M. de Thuify voudroic rendre perpétuel , 3c convertir en un 
droit de Seigneurie , fans pouvoir montrer de titre contre les Religieux, 
aufquels il fait préjudice. 

Il eft arrivé depuis un certain temps , par rinattentîon des Fermiers de 
la dixme , ou des Dïxnieurs , que les Fermiers du Seigneur de Brecy onc 
enlevé une des deux gerbes iailTées par les Propriétaires ou Laboureurs du 
Champ jils dfîèâotent même de fe faire leur part les premiers i l'abus 
alloit jurqu* à prendre moitié de la gerbe aux endroits où il n*en avoit été 
lai{ré qu'une , Sc favîdité du Fermier étoît poufTée au point, ^ue fur les 
Terres du Marquis de Thuify il ne lai (Toit que la quatorzième gerbe , 
dans la fuppofitîon que M. de Thuify en retenoit une qu'il confondoit en 
lui-même pour fon droit de terrage, contre la maxime, nemmi Jua fes 
Jet vit. 

Ces abus confiâtes par un Procès verbal du ic? Août 1737. ont excité 
r Arrêt du Conièiidu 17 Mars 1738. qui a fait défenfes de percevoir Sc 
enlever le droit de terrage avant la dixme. 

M. deThuîfy a été afîigné au Confeil, en vertu de cet Arrêt, par Ex- 
ploit du 12 Avril 1758. pour voir dire que la dixme dûë aux Chanoines 
Réguliers de Saint Denis de Reims , dans la Paroiffe de Brecy , même 
fur les Terres de la Seigneurie,feroit perçue à rai fon de la treizième gerbe, 
de tous les fruits , avant la perception du droit de terrage, qu'en conle- 
quence il feroit condamné à payer la dixme fur les Terres à la treizième 
gerbe de tous les fruits , & fans diminution du terrage , comme auffi qu'il 
ne pourroit faire percevoir fon droit deterrage,qu*aprèsquela dixme auroic 
été perçue à la treizième gerbe fur la totalité des fruits recueillis , avec 
dommages , intérêts, & dépens. 

Oii ne dira pas que M. deThuîfy a donné des exceptions fugitives; 
par lefquelles il demandoit le titre qui fondoit cette demande j l'on ne 
reprochera pas non-plus à un ancien Magiftrat d'avoir traverfé l'exécution 
-de l'Arrêt proviloire du Confèil , à la récolte de 1731 8. 

Enfin à la veille du Jugement du défaut faute de défendre, M. de 
^iThuify a donné le 2J Novembre 1738. uneRequête, qu^il a employée 
pour défenfes,par laquelle il a demandé aéî:e de ce qu'il n'en tend oit poinc 
contefter que la dixme fût levée fur le Terroir de Brecy avant le champarr, 
mais que les Chanoines Réguliers de Saint-Denis de Reims fulTent dé- 
clarez non- recevables dans le furplus de leur demande ^ en tout cas qu'ils 
enfuflent déboutez. 

Il a ajouté qu'il fut maînceau dans le droit & pofTelîîon où il prérend 
être de tems immémorial t & notamment d'an & jour de percevoir pour 
fon droit de terrage fur tout le Territoire de Brecy , une gerbe de quatorze 
de tous les grains qui fè recueillent audit Terroir , faire défenfes de l'y 
troubler^ & pour l'avoir fait, condamner les Chanoines Réguliers de Saint- 
Denis de Reims, aux dommages ÔC intérêts , & aux dépens. 

Des conclufions fubfidiaires ont encore été prifes par la même Requête/ 
Se où le Confeily feroit quant à prefent difficulté j en ce cas lui donner 
aéte de ce qu'il articule Se met en fait que de rems immémorial ^ Se no- 
tamment depuis 40 ans , de quatorze gerbes qui fe receiiillent au Terroir 
<le Brecy , le Decimateur en prend une pour fa dixme , & M. de Thuify 



une autre pour Ton droit de cliampart, &que tel efl l'ufàge^ Sc en cas dâf 
de déni lui pe rnnettre d'en faire preuve > &c. 

Par des répliques du ; j Décembre fuivant , les Chanoines Réguliers 
de Saint- Denis de Reims ont fait connoître à M. de Thuify , le peu de 
mérite de la po(Te(îion dans laquelle il fè retranchoit , & que ion fait pofê 
écoit inadmilTiblev 

Pour ie débarafler en quelque Cotte d'une aulÏÏ mauvaife contefiation i 
M- de Thuify a vendu fa Seigneurie au fieur de Villelongue, & le Procu- 
reur de M. deThuify pour éloigner la décifion de la caufe^ a fignifié à 
celai des Chanoines ReguliersdeSaînt-Denis de Reims, que M. de Thuify 
avoit vendu fa Terre au ficur de Villelongue i il a ajouté dans cet a(5lo 
qu'au moyen dececue vente M, de Thuify n'avoit plus d'intérêt dans la 
contefiation, même au fujet de la perception de la dixme» & que le pou- 
voir de lui Procureur et oit ceiïe j & qu'il ne pouvoit plus continuer d'oc« 
cuper. 

Les Chanoines Réguliers de Saint -Denis de Reims n'ont pas pris le 
change , ils n'ont point abandonné d'avoir pour Partie M. de Thuify j tout 
ce qu'a opéré cet acle, c'a été qu'ils ont fur ce fondement fait affigner le 
^eur de Villelongue ^ par Exploit du 2 Mars dernier, pour afîîfter dans 
rinftance , voir adjuger contre lui les Conclufions prifes contre M. de 
Thuify , & voir déclarer l'Arrêt qui intervien droit entre M. de Thuify & 
eux commun avec lui. 

Le fieur de Villelongue a fourni de défenfes> où il s'appuye fur la pof^ 
feflion aifluellc du Fermier j enfuite il defcend à la garantie que lui a pro^ 
mife M. de Thuify. 

Et ce qu'il eft important d*ob(èrver , c^eft que dans le compte que 
rend le fieur de Villelongue de la claufede fonContrati au fujet duterrage,' 
il nous apprend que M. de Thuify lui a vendu entr'autres choies, Terres y 
Prez » Bois j Sainfoins ^ Droit de terrage à la quatorzième gerbe , fur touC 
Je Terroir de Brecy. 

Il n'cll pas dit exempt de dJxme , ni à prendre concurremment avec la 
dixme j ce qui opereroit le .nême effet d'exemption 5 c'eft donc un droit 
de terrage à la quatorzième gerbe. M. Thuily a donc vendu ce qui lui 
appartenoit j & n'a pas vendu plus > donc il a reconnu qu'il n'avoic qu'un 
droit de terrage à la quatorzième gerbe. 

Les Religieux, afin de conftater que leur dixmeétoitpayéeàla treizième 
gerbe 3 & d'en faire aflurer le payement à cette quotité, ont appelle en 
cauie les Habitans de Brecy^ & demandé que l'Arrêt fût déclaré commun 
avec eux ; ils ont comparu fur la réalîignacion , Sc dans la Requête qu'ils 
ont préfentée le 22 Juillet dernier > ils ont déclaré qu'ils n'avoient jamais 
contefté la dixrae à la treizième gerbe ; & ils ont pris des conclufions 
contre M. de Thuify & le fieur de Villelongue j fur la dénonciation qu'ils 
leur ont faites de la demande des Religieux. 

C'eft en cet état que la Caufe Ce prelente à juger. 

Trois propoficions fimples vont établir la juftice de la demande des 
Religieux. 

i°? Il eft inconteftable que la dixme fe levé avant le terrage, & qu'elle 
fe perçoit de tous les fruits. 



•' ffl°. Que la quotité de la dixme dans tout le territoire de Brecy, ellà la 
treizième gerbe, & qu'elle a toujours été acquittée ainfi par les Habitans, 
50. Que la poffefTion alléguée par le Marquis de Brecy eft illufoire ^ 
parce que ce feroit d'un côté une fervitude qu'il voudroîc avoir acquis 
llir la dJxme > & d'un autre , c'efl une exemption qu'il cherche à introduire 
en faveur de fon terrage , fans avoir aucun titre , ce qui réfifte à couc ce 
• qu'il y a de principes. 

PREMIERE PROPOSITION. 

'.. Qm la Dixme s*ac(juitte avant le 'Terrage , c'efl ce qm ne feut 

être rai fonnable ment conte fie. 

■ "Nous avons des difpofîtions de Coutumes qui y fbntexpreflTes, telles 
que celles de Berry & de Nivernois. La Thaumafliere fur celle de Berry, 
falTure titre 10. art. 2y. que ces dilpofitions s'exécutent par tout. 

Cette règle eft fondée fur un Canon du Concile de Latran, fous Inno^ 
tCenc III. Cap. Cùm non fit extra de Dec, prim. ^ obi. 

Le principe de cette décifion, fuivant tous les Canonîftes, eft tiré de 

rce que la dixme eft la première charge des fruits qui croiflent fur la terre» 

« Coquille fur Ni- c'eft pourquoi , difent les Auteurs , * on la levé avant le champart & les 

vernois , art. 8. tit. guf j-gj droits Seigneutiaux de cette nature , autrement on ne payeroit pas 

Lhofte fur la Coût, la dixme de tous les fruits. 

^c Lorrjs,art. j. m. £^5 Arrêts l'ont perpétuellement jugé ainfi, l'un du Parlement du 9 

Chenu , Cent. 2, Avril ï6i^. nonobftant la pofTefllon immémoriale alléguée v c'eft celui 

queft. 7. rapporté par Chenu. Un autre du 12 Mars 1^40. un troifiéme du 17 

irc. queft. i^' ^*^y i6^7- ^lii ^ maintenu le Chapitre de Laon dans le droit de lever la 

Lois Ecclefiafti- dixme avant le champart ou terrage. 
ques , m. des Dix- j^^^ Reglftres du Confeil font remplis de pareilles décifions, aufii eft- 

tnes, 10. reg. o r r n 1 •- 1 

M- DupIefTîs , ce une Jurifprudence univerlelle, parla raifon que la dixme elt dûë de 

S^ifm 'l du'pal L ^°"^ ^^^ les fruits. 

ï" ch. 4j. Il femble qu'il eût été même inutile de s'ùrrêter à établir fî fôlidemenc 

Bourjon , Tr. des ^e principe ^ puifque M, de Thuify par fa Requête employée pour dé- 
ixmes, o . • P* £-gjj j^j ^ demande a<âe de ce qu'il confent que la dixme foit perçue & le- 
McduPerraydans yée avant le terrage. 
CureiTp.* 87." ^^ ^^'^ '^ ^ ^^^ befoin d'afliirer la maxime, parce que M. de Thuify com- 
bat bien-tôt la confequence du principe qu'il reconnoît, & ce iera avec 
le principe même qu'il faudra détruire fon fyftême. 

Les mêmes authoritez qui viennent d'être citées pour prouver que la 
dixme fe prend avant le terrage , concourent à juftifier qu elle (e perçoit 
de tous les fruits j c'eft même cette raifon que la dixme eft de tous les 
fruits, qui lui donne la préférence fur le terrage : ainfi avoir établi l'un , 
c'eft établir l'autre, & par confequent la première propofition eft démon- 
Itrée. 
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SECONDE PROPOSITION. 

he f^it eft certain que la Dixme fe perçoit dant tout le terri* 
taire de Brecy a la treis^xéme gerbe ; il ne peut être nié 

far Ai* de T'huijy, 

i^. Les Habitans de Brecy en conviennent,' ils en ont fait Taveu non 
équivoque par leur Requête, & difent avoir payé toujours à la treiziémej 
il ne peut y avoir un témoignage moins fufpeét, & en mêmeîems plus 
décifih 

2°. M. de Thuify ne l'ignore pas, puîfqu'il a payé la dixme de fès 
terres à cette même gerbe j à la feule différence qu'il n'a pas, lelon!ui,ec- 
quitcé la dix me fur le terrage qu'il fuppofe confondre en ta perfonne fur 
fès propres héritages, 

30.- M. de Thuify fçair,à n'en point douter, que depuis 171 2. jufqu'ert 
1722. qu'a duré la conteflation entre lui & les Habîtans au fujet du ter- 
rage, ( qu'ils ne lui ont point payé pendant ce long intervale ) ces mêraeS 
Habitans ont toujours laifîé la rreiziéme gerbe pour la dixme. 

4''. Fnfin M. de Thuify a vû'fous fes yeux tant qu'il a été Seigneur de 
Brecy, & le Sieur de Vlllelongue en eft à prefent témoin, que le Curé 
de Brecy a dixmé & dixme à la treizième gerbe les Novalesj ils peuvent 
fe faire inftruire encore que fur les terres où le terrage n'a point lieu , les 
Habitans acquittent la dixme à la treiziéttie gerbe. Ce II une règle fi uni- 
forme dans tout le Territoire de Brecy, que jufqu'aux menues & vertes 
dixmes le perçoivent à la treizième portion. 

Il n'y a donc point à craindre que M. de Thuify nî le Sieur de Ville- 
longue fe livrent à la négative de faits, dont la preuve eft dans la Caufe 
par leluffrage des Habitans qui en doivent être crûs , fur cet article : on ne 
peut mieux en effet j'adrefîer pour la quotité de la dixme qu'à ceux qui 
la payent, §c les Habitans viennent dire qu'ils l'ont toujours pay.ée à la 
treizième gerbe. 

De letabliiTement de ces deux premières propofitions , la confsquence 
efl: fûre que la dixme ayant la préférence fur le terrage, & devant être de 
tous les fruits, & la dixme fe payant à la treizième gerbe, les Chanoines Ré- 
guliers de S. Denis de Reims , doivent avoir la treizième gerbe de tous 
les fruits. 

L'ont-ils eu conftamment, & M. de Thuify a-t'il donné une atteinte 
mortelle à leur droit de dixme par la forme du partage qui a eu cours 
entre fes Fermiers & ceux de S. Denis de Reims? peut- il fe fîatter qu'un 
abus qui va à exempter un laie du payement de la dixme fur fes terres , 
&de prendre la dixme fur les terres d'autrui au préjudice du Décimateur, 
fans avoir le moindre titre, fera authorifé par le Confeil î C'eft ce qu'il faut 
dilcuier. 
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TROISIEME PROPOSITION. 

■ La Pojfejfion alléguée nejl â^aumne utilité. 

En gênerai il efi; vrai que la quotité de la dix me fe prefcric , & 
que la poffefîîon eft d'un grand poids dans cette matière. 

Mais envers qui ces efpeces d'axiomes militent-ils? 1°. Pour la quo- 
tité de la dixme, c'eft en faveur de ceux qui la payent que cette libéra- 
tion de quotité s'acquiert , ce n'efi: pas un tiers étranger à la dixme qui 
puiffe par ufurpation fiir le Décîmateur venir dire qu'il a prefcrit la quo- 
tité. 2^ La polTeïïîon ne peut être oppofée avec fuccès que par un Déci- 
mateur, à un autre. 

M. de Thuify n'eft dans aucune de ces deux elpeces pour prétendre avoir 
prefcric la quotité de la dixme par rapport à ce que payent les Habitans 
de Brecyi (nous prendrons à part ce qui regarde lç,s terres) il n'eft pas 
le débiteur de la dixme, & iî n'eft pas Décimateurà Brecy, ce n'eft pas 
même à titre de dixme qu'il prétend ici envahir une portion de la dixme 
même, c'eft fous ptétexted'un droit de terrage qu'il étend fur la dixme, 
ou qu'il veut exempter de la dixme, ainfi la prelcription de la quotité & 
la pofteflîon qu'il invoque relativement à la dixme en elle-même, (ont 
des moyens déplacez , & dont il ne peut par confequent faire ufage 
avec (uccès. 

Pour donner une idée jufte de la prétendue poffeffton que reclame M. 
de Thuify, il faut remettre fous les yeux du Conleil en cet endroit l'état 
des cho fes. 

Les Chanoines Réguliers; de S. Denis de Reims ïèuls Décimateurs 
dans Brecy , perçoivent la dixme à la treizième gerbe. 

M. de Thuify a fur partie des terres de Brecy un droit de terrage à la 
quatorzième gerbe. 

Les Habitans de Brecy pour acquitter cz^ deux droits, laiftent /ur le 
champ deux gerbes , Tune pour la dixme, Taurre pour le rerrage. 
, On verra bien-tôt que cette pratique de payer le terrage , \t% charge 
plus qu'ils ne le font par le titre. 

Quoi qu'il en foit quant à prefent, voici le mauvais partage que M. de 
Thuify veut rendre irrévocable. 

Il prétend que le Décimateur a pris une gerbe, & le Seigneur à terrage 
une autre \ on s'epperçoit (ans peine que pour cette forme de lever & Ja 
dixme & le terrage, fans que le Décimateur prenne ( après fa treizième 
gerbe levée) une autre treizième du total de ce qui compofe le payement 
du terrage^ le Décimateur ne dixme pas tous les fruits , le Propriétaire du 
terrage en emporte untreiziémcjouce qui eft la même chofe,exL'mpte Ion 
terrage de la dixme , <& l'augmente aux dépens du Décimateur yen force 
qu'il arrive par là que la dixme eft réduite à la quatorzième gerbe au lieu 
de la treizième, & que leterragjefe perçoit à la treizième gerbe au lieu de 
la quatorzième, ce qui opère que la dixme paye le terrage, & que le ter- 
rage fe prend lur la dixme. • • 
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C'cft certainement un abus qu'il eft tems de réprimer, la dixme n'efi 
dâë qu*auz Décimateurs , & le cerrage dû au Seigneur ne peut fortir de$ 
bornes du titre qui rétablie. 

Vouloir le terrage à la quatorzième gerbe de tous les fruits, il Faut avoîç 
un titre précis à cet effet j ÔC toute pofTefllon contraire au titre eH impuif- 
fante. 

Cette poiïèflton eft pourtant le feul rempart du Marquis de Thuify , 3c 
8c il demande à la prouver. 

On lui oppo{e que la preuve qu'il demande eft inutile, ^«^ra probatut 
qmd probatum non relevât ^ & c'eft par cette raifbo que les Chanoines Re*; 
gui i en de S. Denis de Reims, ne s'empreflent point à la nier. 

En effet, le Confèil vient de voir, i°. Que la dixme eft de tous les 
fruits , 8l qu'elle marche avant le terrage. a^. Il eft démontré par le té- 
moignage des Habitans, que la dixme a été par eux payée à la treizième 
gerbe. 3*». Que dans tout le territoire de Brecy elle fe levé à cette quo- 
tité, même luf les terres on le terrage n'a point lieu. 4**. Que ce n'eft que 
le débiteur de la dixme qui puifle prefcrire la quotité, j**. Enfin il faut 
avoir [a qualité de Decimateur, pour faire valoir la poffeftlon contre un 
autre Oecimateur; cène peut jamais être un Laïc quin a aucune dixme qui 
puiftê fe faire un mérite de la poftellton de la dixme j il lauroit poftedée , 
j 00 ans, qu'il feroit forcé de l'abandonner j il auroitpafte 100 ans fans 
payer de dixme fur fes terres , qu'elles y feroient aflujetties lorfqu'ellc 
lui feroit demandée. 

Comment après ces principes la poftelTion pourroit elle fervir de quel- 
que chofe au Marquis de Thuify ? il n'eft pas le débiteur de la dîxme fur 
les terres des Habitans, il n'eft pas Decimateur fur les Terres d'autruy» 
ni fur les Gennnes > de quel genre feroit donc fa poiTe0ion l 

De la manière qu'il prétend lever Ion terrage , & même l'aVoir levé ,' 
c'eft une vraie fervitude qu'il veut impofer à la dixme , c'eft une exem- 
ption de dixme qu'il fuppofe avoir acquife en faveur de fon terrage j 3c 
dans ce fens qui eft le vrai & le feul qui convienne à la prétention j la 
poflelTîon eft infruélueufe. 

En eftet ponr reclamer un droit de dixme par la poneftîon , i[ (aue 
avoir une aptitude à poffeder des dixmes Ecclefiaftiques j pour impofer 
une fervitude fur la dixme, il faut être muni d'un titre bien concluant» 
pour établir Texemption de dixme fur le produit du terrage, il laut en- 
core rapporter un titre bien précis , autrement on eft renvoyé à la ma- 
xime , nulle fervitude Jam titr-e , & à celle que toute exemption doit être 
prouvée par titre, & que ni l'un ni l'autre de -ces droits ne s'acquiert par 
la pcflelfion. 

En vain M. de Thuify & le Sieut de Villelongue appelleroienr-ils 
donc à leur fecours une pofteflion qui nauroit Ton fondement que dans 
une entreprife fur la dixme, en vain qualifieroient-ils une telle poftef- 
fion d*ufage , ce feroit un ufage abufif , & en état d'être reformé en 
tout tems, toute pofteftion contraire au titre ou fans titre, dans une ma- 
tière où le Droit commun s'élève contr'elle , devient une poiTeflion 
qu'on peut dire de mauyaife foi , & qui par confequent ne peut riea 
|)roduiret B ij 
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Les Habîtans ont payé la dîxme en tout tems à la treiziénne gerbe % 
les Décimateurs la perçoivent & l'ont perçue à la treizième gerbe j dans 
tout le territoire elle fe levé fur ce pied j quoi î parce cjue les Fer- 
miers ou Prépoftz n*auront pas fait attention que cette quatorzième 
gerbe laiflee'pour le terrage, devoir aufÏÏ payer la dixtne, il en naîtra 
en fîaveur d'un Seigneur Laïc, un droit Si. une pofleffion capable de 
charger la dixme de ion terrage. Se d'exempter fon terrage de la dix- 
me, e'eft ce qui même n'eft pas propofable j on ne peut qualifier un 
tel oubli , d'un nom de PofTefllon > c'eft tout au plus un partage iné- 
gal qui ne dure que pour le tems où il n'eft pas reformé, un calcul 
imparfait & un abandon momentané de fes droits qui ne pafTe pas le 
terme qu'on l'a laifTé fubfifter, mais qui dans une matière qui a fes règles 
Se Ces principes invariables, dans une matière de Droit public, ne peut 
acquérir une pofTeflîon. 

Le terrage eft une efpece de {èrvîtndequi dépend d'un titre, Se ce 
titre ne reçoit jamais d'cxtenfion par la poiTefïïon fi longue qu'elle fût j 
que M. de Thuify ni le Sieur de Villelongue ne fe iîatrent donc pas de 
faire juger que la dixme aille de pair avec le terrage , que le terrage 
même le prenne fur la dixme, ni qu'il en foit exempt. 

Il ne peut pas faire plus d'ufage de fà prétendue poflefiîon j de fup- 
pofer le terrage fur (es propres terres, c*eft plus qu'un abusj c'eft une 
fraude que fès Fermiers auroient faite, fraude qui ne peut profiter, parce 
que toute pofleflîon capable d'opérer la prefcription ÔC d'acquérir un 
droit , eft fondée fur la bonne foy. 

I". De ferrage fur fes propres Terres , il n*y en a point à fupporer icîj 
puifque d'un côté on ne voit aucun titre qui rétablit univerfel, puifque 
d'un autre il ne l'çft pas^ dès qu'il y a ici des Terres fur lefquelles il ne fe 
levé pas, & enfin puifqu'il eft de principe que mmmi res Jua Jêrvit. 

2°. Pour prétendre avoir prefcrit la qnotité de la dixme , il faudroîc 
que tout le Territoire l'eût prefcrit, il n'eft pas poflible qu'un particulier, 
que le Seigneur même fe dilpenfe de payer la dixme à la même quotité 
que celle à laquelle les autres Habîrans l'acquitrent j dès qu'un Terri- 
toire , une ParoifTe , paye la dixme à une certaine quotité, il n'eft permis 
à aucun Particulier de s'y fbuftraire, ScdQfQ difpenfer de payer de mê- 
me: la perception de la dixme eft une dans un même Territoire, il n'y 
auroit que le Corps des Habitans qui feroic en droit de prétendre avoir 
prefcrit la quotité par la pofrefîîon, 

5°. M. de Thuify n'allègue pas même ici une poftefllon de payer la 
dixme différemment des autres , fuivam le Procès verbal de 1737. 5c 
celui de 1738. c'eft feulement une égale rétention delà dixme (ur le 
terrage qu'il fait revivre fut fes Terres > & qu'il fuppofe exempt de 
dixmes. 

Car il ne faut pas perdre de vue qu'il convient que la dixme eft due 
à la treizième gerbe, qu'elle s'eft acquittée g la treizième gerbe > mais la 
prétention eft que la quatorzième gerbe lui a paffé & doit lui palTtr encore 
iàns diminution de la dixme , c'elt-à dire, qu'il prend le terrage iur la 
dixme , Se que ion terrage en eft exempt. 



Or à ce fujet reviennent toutes les mêmes réflexions qui ont été faites 
cy-defTus , & les mêmes moyens s'élèvent contre luî. 

La dixme Ce perçoit avant le terrage , la dîxme eft de tous les fruks >la 
quotité de !a dixme dans le Territoire de Brecy, eft à latreiziéme geibe> 
elle a été payée fur ce pied. Il faut un titre bien fort pour afleoir fur la 
dixme une fervitude telle que le terrage j il n'y a qu'un privilège établi 
par titre qui puilfe exempter le terragede la dixme. Se le faire marcher fus 
la même ligne que la dixme , & avec les mêmes prérogatives. M, de 
Thuify n'échapera jamais à de pareils principes, & un oubli , un calcul 
imparfait, & lé facrifice involontaire & momentané ne lui acquiereront 
jamais un droit auflfi exhorbitant qu'une lervîtude fur la dixme, & qu'uû 
affranchtlTement de la dixme même. 

Ainfi il eft temps que les Chanoines Réguliers de Saint -Denis de 
Reims fafïènt ufage de leur droit de dii^me dans Ion intégrité , il eft 
temps que le terrage (oit renfermé dans fes bornes , il ne doit palTer 
qu'après la dixme > l'erreur ne fait pas droit j tout ce qui va au-delà du 
titre eft une exa(5lion qui ne peut être confirmée, ni fc convertir en un droit 
dès que le ritre y refifte. 

S'il paroît au Confeil que l'objet foit ici modique , il ne l'eft pas ; 
1°. Cette treizième gerbe fe multiplie en un grand nombre. 2**. La d:xme 
eft un droit qui durera à l'infini. 5°. Celui qui reclame fon bien a moins 
tort que celui qui veut entreprendre fur celui d'autrui j par confequenc 
M. de Thuify ancien Magiftrat, qui ne doit être animé que de l'efprit 
d'équité & de juftice, ne doit point trouver mauvais que les Chanoines 
Réguliers de l'Abbaye de Saint -Denis de Reims revendiquent un droit 
que la Loi leur défère , un droit fi privilégié j fi favorable , & que quel- 
ques Auteurs même ont penfé être d'inftitution divine. 

Les Chanoines Réguliers de Saint- Denis de Reims ne doivent donc 
point craindre que le Confeil blâme leur conduite , en défendant un 
droit auflî précieux que la dixme i ils attendent avec confiance un Arrêt 
qui termine le cours d'un abus qui diminue leur dixme , l'aflervit au ter- 
rage , & rend le terrage exempt de dixme , contre toute règle Se tout 
principe. 

M' BLANCHARD, Avocat. 

Le Doux, Proc. 




iJe i'ia^trunetie de Ja Vcufc iI'Andri' RuAPENjâu milieu du Pont 6. Michel, 

au Uon-PtoteAeui. 1759. 
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